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  Lettre datée du 11 juin 2021, adressée au Président du Conseil 

de sécurité par le Représentant permanent de l’Égypte 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 D’ordre de mon gouvernement, je vous fais tenir ci-joint une lettre qui vous est 

adressée par le Ministre égyptien des affaires étrangères, Sameh Shokry, au sujet des 

derniers faits survenus concernant le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance (voir 

annexe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.  

 

Le Représentant permanent de l’Égypte  

auprès de l’Organisation des Nations Unies  

(Signé) Mohamed Edrees 
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  Annexe à la lettre datée du 11 juin 2021 adressée au Président 

du Conseil de sécurité par le Représentant permanent de l’Égypte 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 Je vous écris comme suite à la lettre que j’avais adressée au Président du Conseil 

de sécurité en date du 13 avril 2021 sur la question du Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance. 

 J’ai le regret, une fois de plus, de devoir informer le Conseil de sécurité que les 

négociations sur le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance sont dans l’impasse et 

que l’Éthiopie demeure déterminée à imposer un fait accompli à l’Égypte et au 

Soudan en poursuivant le captage des eaux du Nil Bleu en vue de remplir le réservoir 

du Barrage. L’échec des négociations, la mise en eau et l’exploitation unilatérales du 

Barrage et les effets négatifs que cela risque d’avoir sur les États et les populations 

situés en aval pourraient entraîner une situation qui menace la paix, la sécurité et la 

stabilité dans l’ensemble du bassin du Nil et de la Corne de l’Afrique.  

 En juin 2020, il y a exactement un an, le Conseil de sécurité avait tenu une 

séance sur la question intitulée « Paix et sécurité en Afrique » pour débattre du dossier 

du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, au cours de laquelle la communauté 

internationale avait constaté les dangers inhérents à la poursuite de la mise en eau et 

de l’exploitation unilatérales du Barrage. Les membres du Conseil s’étaient 

néanmoins déclarés optimistes quant à la possibilité de parvenir à une percée et à un 

règlement de cette question, dans le cadre des négociations menées sous l’égide de 

l’Union africaine. 

 Malheureusement, au cours d’une année entière de négociations chancelantes, 

le processus mené par l’Union africaine a été entravé du fait de l’intransigeance de 

l’Éthiopie. Malgré les efforts inlassables déployés par le Président de l’Afrique du 

Sud, Cyril Ramaphosa, à l’époque Président de l’Union africaine, et l’attachement 

indéfectible du Président de la République démocratique du Congo, Félix Tshisekedi, 

Président en exercice de l’Union africaine, à l’avancée des négociations, le processus 

dirigé par l’Union africaine n’a pas véritablement fait progresser l’établissement du 

texte définitif d’un accord juridiquement contraignant sur la mise en eau et 

l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance. Plus de deux mois se 

sont écoulés depuis la dernière réunion ministérielle sur le Barrage qui s’est tenue à 

Kinshasa les 4 et 5 avril 2021, au cours de laquelle l’Éthiopie a effectivement 

empêché la reprise des négociations. 

 De façon plus inquiétante encore, l’Éthiopie a déclaré son intent ion de 

poursuivre la mise en eau du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance dans les 

semaines à venir. Il s’agit là d’un acte d’unilatéralisme que l’Égypte rejette 

catégoriquement. Il constitue une violation grave des obligations de l’Éthiopie au 

regard du droit international tant conventionnel que coutumier, notamment de 

l’Accord sur la déclaration de principes de 2015, et est incompatible avec l’esprit de 

solidarité africaine et les principes de courtoisie et de bon voisinage.  

 L’Éthiopie porte l’entière responsabilité de l’échec du processus dirigé par 

l’Union africaine. Tout au long de l’année écoulée, elle a fait obstacle aux 

négociations menées sous l’égide de l’Union africaine par son intransigeance sur le 

fond et une attitude peu constructive sur la forme. Elle n’a pas respecté les décisions 

du Bureau de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de l’Union africaine 

dans lesquelles il énonçait clairement que les négociations avaient pour objet la 

conclusion d’un accord global et juridiquement contraignant sur la mise en eau et 

l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance. Elle continue 

notamment de refuser de signer un instrument juridiquement contraignant et a proposé 

de restreindre les négociations à un accord sur la mise en eau du Barrage et d’établir 
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un mécanisme d’échange de données et de coopération technique, au lieu de 

l’élaboration de règles relatives à cette mise en eau et exploitation.  

 Si les propositions de l’Éthiopie peuvent sembler constructives à premièr e vue, 

elles témoignent en réalité d’une volonté de parvenir à un arrangement entaché de 

partialité qui lui garantit tous les avantages du Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance, ne fournit pratiquement aucune protection aux États situés en aval et ne 

tient nullement compte de leurs intérêts. La conclusion d’un accord limité à la seule 

mise en eau du Barrage permettrait à l’Éthiopie de retenir 50 milliards de mètres cubes 

d’eau et de commencer à produire de l’hydroélectricité, sans instituer de mécanisme 

efficace pour atténuer les conséquences négatives à long terme de la mise en eau ou 

de l’exploitation du Barrage. Afin d’éviter d’infliger des préjudices aux États se 

trouvant en aval, il est essentiel d’établir des règles d’exploitation pour amoindrir 

l’effet des sécheresses qui risque d’être ravageur et garantir la sécurité des centrales 

hydroélectriques en aval. Si ces éléments techniques ne sont pas intégrés, tout accord 

sur la mise en eau du Barrage serait manifestement inéquitable et inique et mettrait 

en péril les intérêts des États situés en aval.  

 De même, il est peu plausible d’établir des mécanismes d’échange de données 

ou de coopération technique en l’absence de règles régissant la mise en eau et 

l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, ces mécanismes ayant 

pour objet de veiller au respect des dispositions de l’accord et au bon déroulement de 

la mise en eau et de l’exploitation du Barrage, conformément aux règles techniques 

régissant ces procédures. Par conséquent, en l’absence de règles convenues sur la 

mise en eau et l’exploitation, l’établissement de mécanismes d’échange de données 

ou de coopération technique ne servirait qu’à légitimer les principes d’action 

unilatérale de l’Éthiopie et la mise en eau du Barrage sans concertation avec les États 

riverains situés en aval. 

 En outre, comme je l’ai expliqué en détail dans ma lettre du 13 avril 2021, 

l’Éthiopie a torpillé toute tentative de relancer les négociations menées par l’Union 

africaine. À la dernière réunion ministérielle à Kinshasa, l’Éthiopie a rejeté toute 

proposition présentée par l’Égypte et le Soudan visant à renforcer le processus mené 

par l’Union africaine et à en garantir le succès, en obtenant la participation active aux 

négociations du Président de l’Union africaine et des partenaires internationaux, à 

savoir l’Union européenne, les États-Unis d’Amérique et l’Organisation des Nations 

Unies, afin d’aider les trois parties à parvenir à un accord. Tout en se prétendant 

favorable au renforcement du rôle de l’Union africaine et des partenaires 

internationaux, l’Éthiopie refuse en réalité de participer à un processus efficace de 

négociations à même de produire des résultats positifs. Elle cherche plutôt à enliser 

les États situés en aval dans des négociations inefficaces, interminables et 

infructueuses, alors qu’elle procède à la mise en eau et à l’exploitation unilatérales 

du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance et place l’Égypte et le Soudan en 

position de devoir acquiescer à un fait accompli irréversible.  

 Les négociations sur le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance ont pour 

l’heure échoué, non pas en raison de désaccords portant sur des questions techniques 

ou d’ingénierie, mais parce que la question est éminemment politique. Tout au long 

d’une décennie de négociations, l’Éthiopie n’a ni manifesté ni exercé la volonté 

politique requise pour conclure un accord sur le Barrage qui soit juste, équitable et 

mutuellement avantageux. 

 C’est ce qui ressort de l’attitude suivie par l’Éthiopie au cours des cycles 

successifs de négociations qui se sont tenues sur le Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance. Elle a constamment rejeté les propositions de l’Égypte qui étaient 

fondées sur les principes applicables du droit international et visaient à parvenir à un 

accord équitable et profitable à tous, donnant à l’Éthiopie la garantie d’atteindre ses 
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objectifs de développement tout en réduisant autant que faire se peut les effets 

néfastes du Barrage en aval. L’Égypte a effectivement soumis de nombreuses 

propositions afin de garantir la production par l’Éthiopie d’hydroélectricité à partir 

du Barrage de manière rapide, efficace et durable dans toutes les conditions 

hydrologiques, notamment durant les périodes de sécheresse grave et prolongée.  

 L’Éthiopie a également rejeté les propositions et les projets d’accord élaborés 

par les partenaires internationaux qui ont tenté d’aider les trois pays à parvenir à un 

accord. Elle s’est retirée notamment des négociations qui se sont tenues sous l’égide 

des États-Unis et de la Banque mondiale en 2020 et ont abouti à l’élaboration d’un 

accord global sur la mise en eau et l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance préservant les droits, les fonds propres et les intérêts des trois parties, 

que l’Égypte a paraphé en signe de bonne foi.  

 L’impossibilité de parvenir à un accord sur le Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance, du fait de l’intransigeance de l’Éthiopie et de la mise en eau et de 

l’exploitation unilatérales de ce barrage colossal, qui est la plus grande centrale 

hydroélectrique d’Afrique, risque d’avoir des répercussions socioéconomiques 

importantes, voire désastreuses, sur l’Égypte. Comme indiqué en détail dans l’aide -

mémoire (voir pièce jointe), malgré les efforts constants faits par l’Égypte pour 

prendre des mesures de précaution afin d’atténuer les effets délétères du Barrage, tous 

les aspects de la vie dans le pays risquent de pâtir de l’effet cumulé d’une mise en eau 

et d’une exploitation unilatérales ; il est donc impératif de parvenir à un accord 

raisonnable et équitable qui en réduise l’incidence et protège l’Égypte et le Soudan 

contre toute conséquence éventuelle. 

 Il est en outre profondément déconcertant que l’Éthiopie ait cherché à mettre à 

profit les négociations sur le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance pour 

consacrer le droit sans restriction de construire unilatéralement de nouveaux ouvrages 

hydrauliques et d’entreprendre de futurs aménagements le long du Nil Bleu, en amont 

du Barrage et d’autres fleuves transfrontaliers qu’elle partage avec ses voisins. Pour 

l’Égypte, tous les États riverains du bassin du Nil, dont l’Éthiopie, ont le droit 

inaliénable de bénéficier des avantages du Nil, lequel doit néanmoins être exercé 

conformément aux règles applicables du droit international, en particulier les 

principes de notification et de consultation préalables, l’utilisation équitable et 

raisonnable des cours d’eau internationaux et les obligations de protéger l’écosystème 

riverain et d’empêcher l’infliction de dommages importants.  

 Il est regrettable que tout au long de 10 années de négociations, l’Éthiopie ait 

manifesté une détermination à mettre en œuvre le Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance dans le cadre d’une politique visant à établir un contrôle matériel sur le 

Nil Bleu, au détriment des États situés en aval, et à exploiter sa position de riverain 

situé en amont pour exercer une influence politique dans la région, et au risque de 

créer une situation intenable pour l’Égypte sur le plan stratégique, dans laquelle ses 

intérêts fondamentaux en matière de sécurité nationale seraient mis en péril. En tant 

que nation entièrement dépendante du Nil comme seule source de subsistance, 

l’Égypte ne saurait tolérer une situation dans laquelle ses droits et intérêts de riverain, 

voire sa survie, seraient menacés par un État riverain situé en amont.  

 En conséquence, l’Égypte a choisi de porter, une fois de plus, cette question à 

l’attention du Conseil de sécurité, chargé de la responsabilité du maintien de la paix 

et de la sécurité internationales. L’absence actuelle de progrès dans les négociations, 

l’intransigeance persistante de l’Éthiopie et sa politique unilatérale, comme l’indique 

sa détermination à mettre en eau et à exploiter le Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance sans tenir compte de son effet sur l’Égypte et le Soudan, pourraient avoir 

de graves ramifications et menacer la paix et la sécurité dans toute la région. Pour 



 
S/2021/565 

 

5/91 21-08018 

 

éviter ce scénario, la communauté internationale doit s’attacher activement à trouver 

un règlement pacifique à cette question. 

 

Le Ministre égyptien des affaires étrangères 

(Signé) Sameh Shokry 
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Pièce jointe 
 

  Aide-mémoire sur la question du Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance présenté au Conseil de sécurité 
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  Résumé analytique et introduction 
 

 

1. Depuis que l’Éthiopie a unilatéralement déclaré en avril 2011 son intention 

d’entamer la construction du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, l’Égypte a 

engagé des négociations longues et ardues sur ce projet, guidée par deux objectifs 

politiques : 

 Premièrement, l’Égypte a cherché à appuyer l’Éthiopie dans sa quête d’atteindre 

ses objectifs de développement par la production d’hydroélectricité au moyen du 

Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, conformément à un accord équitable, 

nuancé et mutuellement avantageux concernant la mise en eau et l’exploitation du 

Barrage, sur la base de deux principes consistant à en répartir les charges et à en tirer 

des avantages mutuels. Cet accord devrait être fondé sur les principes applicables du 

droit international et préserver les droits et intérêts des trois États riverains du Nil 

Bleu. 

 Deuxièmement, l’Égypte a cherché à parvenir à un accord qui protège les États 

et les populations situés en aval contre les effets néfastes du projet, ce qui est 

essentiel, étant donné que la mise en eau et l’exploitation unilatérales du Grand 

Barrage éthiopien de la Renaissance risquent d’occasionner à l’Égypte des dommages 

socioéconomiques et environnementaux considérables.  

2. Ces objectifs reflètent la volonté inébranlable de l’Égypte d’aider les autres 

États du bassin du Nil à accéder à la croissance économique et au développement, 

notamment par la voie de l’exploitation des ressources du Nil au moyen d’ouvrages 

hydrauliques, tout en veillant à ce que les projets entrepris par les États du bassin du 

Nil se trouvant en amont n’occasionnent pas de dégâts importants pour l’Égypte. Si 

le pays s’est fait le champion du développement des États riverains, il demeure 

particulièrement sensible aux effets néfastes des projets hydrauliques entr epris par 

ceux d’entre eux situés en amont, étant entièrement tributaire du Nil pour son 

existence. En tant que pays recevant 97 % de son eau d’une seule source 

transfrontière, il est particulièrement exposé aux projets hydrauliques en amont, qui 

entraveraient considérablement son utilisation des eaux et occasionneraient 

d’immenses coûts politiques et socioéconomiques.  

3. Par conséquent, l’Égypte a entrepris, en toute bonne foi, un processus de 

négociations qui a duré 10 ans pour parvenir à un accord sur le Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance. Elle s’est employée inlassablement à tenir compte de 

toutes les préoccupations de l’Éthiopie et a présenté d’innombrables propositions en 

vue de règles techniques régissant la mise en eau et l’exploitation du Barrage, qui 

offrent à cette dernière la garantie de maximiser la production d’hydroélectricité dans 

toutes les conditions hydrologiques du Nil Bleu. Les propositions de l’Égypte visaient 

également à réduire autant que faire se peut les effets négatifs du Barrage en aval. 

Elle a plus précisément cherché à intégrer dans l’accord sur le Barrage un ensemble 

de mesures de protection qui en atténueraient les effets néfastes, notamment ceux liés 

au remplissage et à l’exploitation, sur la disponibilité de l’eau en Égypte. Ceci est 

primordial car l’Égypte souffre déjà d’une pénurie d’eau aiguë, que le Barrage 

viendrait exacerber. 

4. Des études sur les effets que pourrait avoir le Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance sur la sécurité hydrique de l’Égypte indiquent qu’en cas de mise en eau 

et d’exploitation unilatérales et en l’absence de mécanismes de coopération relatifs à 

l’atténuation de la sécheresse, l’Égypte pourrait subir une pénurie d’eau cumulée de 

plus de 123 milliards de mètres cubes sur une période d’une vingtaine d’années dont 

les effets socioéconomiques seraient catastrophiques, voire incalculables. Selon des 

études menées par des experts internationaux, une pénurie d’eau de 1 milliard de 

mètres cubes seulement en Égypte entraînerait : 
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 • des pertes de revenus concernant 290 000 personnes ; 

 • la perte de 130 000 hectares de terres cultivables ; 

 • une augmentation des importations alimentaires de 150 millions de dollars ; 

 • des pertes de production agricole de 430 millions de dollars. 

5. D’après une autre étude sur les effets du Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance : 

« La réduction de la production agricole et la perte d’emplois entraîneront une 

augmentation de la pauvreté et, partant, des tensions sociales et une dégradation 

des conditions sanitaires. La détérioration des conditions locales encouragera la 

migration des zones rurales vers les zones urbaines, la migration hors d’Égypte 

et notamment la migration illégale. La criminalité devrait augmenter ». 

6. L’Éthiopie n’a hélas pas fait preuve de la même bonne volonté que l’Égypte. Au 

contraire, elle a adopté une politique de tergiversation et d’obstructionnisme qu’elle 

a manifestée tout au long des 10 années de négociations, comme décrit de manière 

détaillée dans la première partie du présent aide-mémoire. Ces négociations ont revêtu 

diverses formes, notamment des pourparlers trilatéraux, des négociations avec des 

médiateurs internationaux et un processus mené par l’Union afr icaine. 

7. Durant chacun des cycles de négociations, l’Éthiopie a manifesté une absence 

de volonté politique de parvenir à un accord juste et équitable sur le Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance, sa politique consistant à établir un fait accompli et 

reflétant une volonté d’achever la construction et la mise en eau et l’exploitation du 

Barrage, même au détriment des intérêts des États riverains se trouvant en aval. Elle 

souhaite clairement contraindre les États riverains situés en aval à signer un  accord 

non équitable, partial et inique. Le seul accord qu’elle semble désireuse de signer est 

celui qui lui garantit tous les avantages de l’accord sur le Barrage, sans qu’elle soit 

tenue de s’attacher à des mesures de protection aux États se trouvant en aval. Cela 

s’illustre par les propositions techniques qu’elle a présentées sur les questions 

juridiques en cours de négociations, décrites en détail dans la deuxième partie du 

présent aide-mémoire. Elle cherche également à se servir de l’accord sur  le Barrage 

comme moyen de codifier et de consacrer le droit sans restriction d’entreprendre des 

constructions futures, notamment d’importants barrages, sans tenir compte de l’effet 

de ces projets. 

8. Toute réflexion sur les innombrables cycles de négociations et de pourparlers 

qui se sont déroulés ces 10 dernières années porte, hélas, à conclure que le Grand 

Barrage éthiopien de la Renaissance fait partie intégrante de la politique de l’Éthiopie 

visant à asseoir son hégémonie hydraulique sur le bassin du Nil. 

9. Par ses politiques, l’Éthiopie a compromis toute tentative de négocier un accord 

sur le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, notamment le processus mené sous 

l’égide de l’Union africaine, lancé en juin 2020. Malgré tous les efforts déployés par 

le Président de l’Afrique du Sud, Cyril Ramaphosa, et le Président de la République 

démocratique du Congo, Felix Tshisekedi, respectivement ancien et actuel Président 

de l’Union africaine, l’Éthiopie, du fait de sa politique, a empêché tout progrès 

véritable, malgré une année entière de négociations tenues sous l’égide de l’Union 

africaine. 

10. L’Égypte reste déterminée à parvenir à un accord juste et nuancé sur le Grand 

Barrage éthiopien de la Renaissance. Compte tenu notamment de l’expérience acquise 

au bout de 10 ans de négociations ainsi que de la posture et de la politique 

malheureuses de l’Éthiopie, l’Égypte estime que des progrès ne peuvent être 

accomplis qu’avec la participation active de médiateurs pouvant faciliter les 
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négociations et présenter des idées permettant aux trois pays de se rapprocher d’un 

accord. 

11. L’impasse actuelle dans les négociations et l’incapacité persistante de parvenir 

à un accord sur le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance pourraient avoir de 

graves répercussions sur la stabilité et la sécurité régionales. L’absence d’accord ainsi 

que la mise en eau et l’exploitation unilatérales de ce barrage colossal auraient des 

effets néfastes sur la sécurité hydrique et les intérêts des États se trouvant en aval, ce 

qui, à son tour, aurait de graves ramifications sur les plans politiques et de la sécurité. 

L’Égypte, qui souffre déjà d’une grave pénurie d’eau, estime intenable, sur les plans 

politiques et stratégiques, d’être l’otage de la volonté et des caprices d’un État 

riverain situé en amont qui a déjà amplement démontré son unilatéralisme. Protéger 

l’unique source de subsistance de 100 millions d’Égyptiens n’est pas une question de 

choix ; c’est un impératif de survie.   
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  Partie I 
  Bilan d’une décennie de négociations sur le Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance 
 

 

1. La pose de la première pierre du Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance a eu lieu le 2 avril 2011. La décision de construire le Barrage a été 

prise unilatéralement. L’Égypte et le Soudan, États situés en aval, invariablement 

touchés par l’introduction d’un projet d’une telle envergure dans le réseau 

hydrologique du Nil Bleu (annexe 1) n’en ont pas été informés, pas plus qu’ils n’ont 

été consultés. 

2. Cette décision constitue une violation des obligations de l’Éthiopie au 

regard du droit international. En droit international général, tant conventionnel que 

coutumier, un État qui envisage d’entreprendre de grands travaux sur un cours d’eau 

international est tenu d’informer les États riverains des projets qu’il envisage 

d’exécuter et de procéder à des consultations pour en examiner les spécifications. Ces 

règles ne visent pas à empêcher ou à entraver les projets de développement des États 

situés en amont, mais d’en recenser les répercussions économiques, sociales et 

environnementales et de convenir de mesures d’atténuation destinées à en réduire 

autant que possible les effets nuisibles sur la quantité et la qualité des ressources en 

eau partagées. En effet, la Cour internationale de Justice a affirmé que l’obligation 

d’entreprendre des évaluations environnementales des incidences des ouvrages 

hydrauliques découlait d’une règle de droit international coutumier.  

 

 

 A. Groupe international d’experts 
 

 

3. À la suite des préoccupations exprimées par l’Égypte concernant le lancement 

unilatéral de la construction du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, l’Éthiopie 

a accepté de créer un Groupe international d’experts chargé d’en évaluer les 

incidences. Le Groupe était composé de 10 experts : deux représentants de chacun 

des trois États et quatre experts internationaux indépendants.  

4. Le Groupe international d’experts a publié son rapport final le 31 mai 2013. Ses 

conclusions, qui n’ont pas été contestées par les trois parties, étaient 

profondément troublantes. Il y exprimait des préoccupations concernant la 

pertinence des études entreprises par l’Éthiopie, notamment sur l’intégrité 

structurelle et la sécurité du Barrage, ses caractéristiques, les modèles 

hydrologiques et géologiques employés dans les plans de construction et 

l’absence de rapports ou d’études d’évaluation environnementale quant aux 

incidences socioéconomiques du Barrage sur les États situés en aval. 

5. On trouvera ci-après des extraits des conclusions et recommandations du 

Groupe international d’experts : 

 a) Compte tenu de l’insuffisance des études réalisées par l’Éthiopie sur le 

Grand Barrage éthiopien de la Renaissance et de son effet sur les États situés en aval, 

le Groupe international d’experts a déclaré dans son rapport qu’il était «  fortement 

recommandé de mener une étude complète du projet de Grand Barrage dans le 

contexte du réseau du Nil oriental en utilisant un modèle de ressources en eau et 

d’hydroélectricité éprouvé, complexe et fiable, afin de pouvoir évaluer et quantifier 

en détail et en toute confiance les incidences en aval ». 

 b) Cette mesure a été jugée nécessaire étant donné que le « rapport initial 

d’évaluation de l’effet environnemental transfrontalier » de l’Éthiopie avait été jugé 

« trop général pour fournir un fondement efficace en vue d’une évaluation 

quantitative ». Le Groupe international d’experts a effectivement noté que le rapport 
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de l’Éthiopie « ne fournissait pas d’évaluation économique du projet du Grand 

Barrage éthiopien de la Renaissance dans une perspective régionale qui tienne compte 

des avantages et des coûts du projet dans les pays situés en aval  ». Dans son rapport, 

le Groupe international d’experts a également souligné que « les conséquences 

éventuelles en aval résultent de la première captation des eaux du réservoir et de la 

stratégie d’exploitation en cours, qui n’ont pas été abordées de manière adéquate  ». 

 c) Le Groupe international d’experts a recommandé d’entreprendre des 

études supplémentaires comprenant « une évaluation quantitative détaillée de l’état 

en aval de l’agriculture de décrue au Soudan et en Égypte », « l’évaluation du stock 

de carbone disponible dans la zone du réservoir du Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance », le recours à une « modélisation de la qualité de l’eau de l’oxygène 

dissous dans le réservoir pendant et après la première mise en eau  » et l’étude des 

effets du Barrage sur « la biodiversité aquatique et les pêcheries en aval » qui 

pourraient être « touchées par la détérioration de la qualité de l’eau ». 

 d) Le Groupe international d’experts a recommandé dans l’ensemble qu’une 

« évaluation complète de l’impact environnemental et social transfrontalier, intégrant 

toutes les composantes abordées précédemment, soit menée conjointement par les 

trois pays à la suite d’un arrangement approprié dont ils conviendraient  ». 

 e) Le Groupe international d’experts a estimé que les « critères de conception 

et l’étude de base » constituant le plan directeur de la construction du Barrage étaient 

« acceptables comme orientation générale régissant la phase préliminaire du Grand 

Barrage éthiopien de la Renaissance », mais a ajouté que « le rapport devait être mis 

à jour, étoffé et refléter les conditions géologiques, géotechniques, sismologiques, 

hydrogéologiques, hydrologiques et hydrauliques en cours sur le site du Barrage 

éthiopien de la Renaissance ». 

 f) Fait plus inquiétant, le Groupe international d’experts a déclaré  : « La 

stabilité du barrage et des autres structures principaux doit être vérifiée en tenant 

compte de constatations géologiques et géotechniques supplémentaires [...]. Au vu de 

l’envergure et de l’importance du projet de Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance, il est fortement recommandé de préparer une version actualisée du 

rapport principal, reflétant l’ensemble des modifications introduites à ce j our ». Il a 

été ensuite constaté dans le rapport : « selon l’analyse du glissement, tous les 

coefficients de sécurité visant à prévenir un glissement le long des joints de reprise 

horizontaux et au niveau du contact entre le barrage et la roche sont au -dessus des 

coefficients requis. Un renforcement de la stabilité du glissement est possible, le cas 

échéant, par l’augmentation de la longueur des joints de reprise encastrés. Les 

discontinuités subhorizontales (joints) qui avaient été calculées et répertoriée s n’ont 

pas été prises en compte ». Le Groupe international d’experts a également déclaré : 

« les documents de conception de niveau 2 sont requis de toute urgence, compte tenu 

des activités de construction en cours ». 

6. Malheureusement, les recommandations du Groupe international d’experts 

formulées dans le rapport, en particulier celles d’entreprendre des rapports et 

des études sur les impacts environnementaux du Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance et ses effets socioéconomiques et hydrologiques, n’ont jamais été 

mises en œuvre. L’Égypte ne dispose en outre d’aucune information vérifiable de 

manière indépendante pour savoir si les recommandations relatives à la sécurité 

et à la stabilité structurelles du Barrage ont été appliquées. 

 

 

 B. Déclaration de Malabo et Comité national tripartite 
 

 

7. Durant les mois qui ont suivi la présentation du rapport du Groupe international 

d’experts, les pourparlers entre l’Égypte, l’Éthiopie et le Soudan n’ont guère 
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progressé. L’impasse a été débloquée le 26 juin 2014 lorsque le Président de l’Égypte 

et le Premier Ministre de l’Éthiopie ont publié une déclaration conjointe à Malabo 

(annexe 2). 

8. La déclaration a conduit à la formation d’un Comité national tripartite chargé 

de superviser la réalisation des études supplémentaires recommandées par le Groupe 

international d’experts. Il a été convenu que celui-ci nommerait un consultant 

international à cette fin. Durant cette période, le Comité national tripartite a tenu 

quatre réunions qui n’ont pas permis d’accomplir des progrès notables. Se heurtant à 

l’obstructionnisme de l’Éthiopie sur des questions de procédure, telles que la 

présélection des candidats internationaux ou le calendrier à fixer concernant la 

réalisation des études recommandées, le Groupe n’a pas réussi à nommer un 

consultant international. 

 

 

 C. Accord sur la déclaration de principes de 2015 
 

 

9. Pour sortir de l’impasse et accélérer l’élaboration des études recommandées 

par le Groupe international d’experts, un traité intitulé « Accord sur la 

déclaration de principes relatif au projet de Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance » a été conclu entre l’Égypte, l’Éthiopie et le Soudan à Khartoum le 

23 mars 2015 (annexe 3). 

10. En application de ces dispositions, l’Éthiopie est tenue de conclure un accord 

régissant la première mise en eau et l’exploitation annuelle du Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance sur la base des études recommandées par le Groupe 

international d’experts, dont le Comité national tripartite doit surveiller la réalisation. 

Le délai pour mener à bien ce processus est de 15 mois. 

11. La déclaration de principes de 2015 impose à l’Éthiopie de s’abstenir de 

procéder à la première mise en eau du Grand Barrage tant qu’elle ne se sera pas 

entendue avec les pays riverains situés en aval sur les règles applicables en la 

matière. En effet, il ressort de l’article 5 de la déclaration de principes, tel qu’il est 

rédigé, que si la construction du Barrage peut se poursuivre pendant l’élaboration des 

études recommandées par le Groupe international d’experts, la première mise en eau 

du Barrage ne peut commencer en l’absence d’accord sur les règles applicables à la 

mise en eau et à l’exploitation du barrage. 

12. L’Éthiopie a cherché à justifier sa décision d’entamer unilatéralement le captage 

des eaux du réservoir du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance aux fins de son 

remplissage à l’été 2020 et déclaré son intention de poursuivre cette action 

unilatéralement à l’été 2021, citant l’article 5 de la déclaration de principes de 2015. 

Or, cette position n’est pas tenable. Toute lecture de l’article 5 tendant à autoriser 

la mise en eau unilatérale du Barrage est incompatible avec la teneur proprement 

dite, le contexte, l’objet et le but de cette disposition et de la déclaration de 

principes dans son ensemble. Celle-ci est un accord-cadre qui a établi une 

obligation de résultat claire, à savoir convenir des règles qui régissent la 

première mise en eau et l’exploitation annuelle du Barrage. La déclaration de 

principes de 2015 a permis à l’Éthiopie de poursuivre le processus de 

construction, mais a subordonné le début du premier remplissage du réservoir 

du Barrage et son exploitation annuelle ultérieure à la conclusion d’un accord 

régissant ces processus avec l’Égypte et le Soudan. Cela est nécessaire du fait que 

ces deux États situés en aval seraient touchés, voire lésés, par ce barrage. En 

l’absence d’accord sur la mise en eau et l’exploitation du Barrage, les États et les 

populations se trouvant en aval pourraient subir des dommages importants . 
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13. L’Éthiopie soutient également que la mise en eau du Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance relève du processus de construction. Non seulement 

il s’agit là d’une lecture fallacieuse et déformée de la déclaration de principes, 

ces propos sont en outre totalement incompatibles avec la définition scientifique 

des notions de construction et de mise en eau du barrage : alors que le premier 

terme fait référence aux différentes étapes de la construction physique du barrage en 

béton compacté au rouleau et d’autres installations connexes, la mise en eau est le 

processus de captation des eaux dans le réservoir du barrage. Comme il est clairement 

indiqué dans la déclaration de principes, la mise en eau et la construction sont deux 

procédés distincts. La construction a été autorisée pendant l’élaboration des études 

recommandées par le Groupe international d’experts, tandis que la mise en eau est un 

procédé qui devrait être régi par des règles à convenir entre les trois pays.  

14. En conséquence, le Gouvernement égyptien estime que la mise en eau 

unilatérale du réservoir du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance pendant 

l’été 2020 porte atteinte de manière flagrante à la déclaration de principes et que 

la poursuite de ce processus durant l’été 2021 constitue une nouvelle violation 

patente des obligations de l’Éthiopie au regard du droit international. 

 

 

 D. Le Comité national tripartite, le mécanisme à neuf parties 

et les études recommandées par le Groupe international d’experts 
 

 

15. À l’issue de la signature de la déclaration de principes de 2015, de nombreux 

cycles de négociations ont été organisés afin de désigner un consultant international 

qui serait chargé d’entreprendre les études recommandées par le Groupe international 

d’experts. Après plus d’un an de négociations, un contrat a finalement été signé en 

septembre 2016 avec la société française BRLi aux fins de la réalisation, dans un délai 

de 11 mois, des études recommandées par le Groupe. 

16. Les tergiversations de l’Éthiopie n’ont toutefois pas permis de respecter ce délai. 

Le rapport initial de la société BRLi a été accepté par l’Égypte mais rejeté par 

l’Éthiopie qui s’opposait à ce qu’y figurent des plans visant à l’élaboration d’études 

sur les effets du Grand Barrage sur le delta du Nil. Elle a également cherché à modifier 

le « scénario de référence » qui serait utilisé comme critère (c’est-à-dire l’état actuel 

du réseau du Nil Bleu) pour mesurer les effets du Barrage. Ce comportement de 

l’Éthiopie était contraire aux recommandations du Groupe et au mandat de la société 

BRLi convenu par les trois pays. 

17. Durant cette période et faisant à nouveau preuve d’unilatéralisme, l’Éthiopie a 

adressé une lettre à l’Égypte et au Soudan en date du 19 décembre 2017, dans laquelle 

elle a exposé un plan relatif au Grand Barrage éthiopien de la Renaissance prévoyant 

la mise en eau du réservoir en l’espace de cinq à six ans. Ce plan a été conçu 

unilatéralement, compte non tenu des résultats des études recommandées par le 

Groupe international d’experts, qui n’avaient pas encore été entreprises (annexe 4). 

18. Pour remédier à cette situation, à une réunion au sommet des chefs d’État et de 

gouvernement de l’Égypte, de l’Éthiopie et du Soudan tenue en janvier 2018, l’Égypte 

a proposé la création d’un mécanisme à neuf parties comprenant les Ministres des 

affaires étrangères, les Ministres de l’eau et les directeurs des services de 

renseignement des trois pays, chargé d’examiner les moyens de surmonter les 

désaccords quant à la réalisation des études recommandées par le Groupe 

international d’experts. 

19. Le mécanisme à neuf parties s’est réuni à deux reprises et a décidé, à sa 

deuxième réunion tenue le 15 mai 2018 (annexe 5) que les trois pays adresseraient 

des questions et des observations à la société BRLi concernant son projet de rapport 
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initial et que celle-ci aurait trois semaines pour les examiner et pour reprendre la 

réalisation des études recommandées par le Groupe. Il a également été décidé que 

l’Éthiopie, qui assurait alors la présidence du Comité national tripartite, transmettrait 

ces questions et observations à la société BRLi. Une lettre d’accompagnement 

adressée à la société BRLi sous forme de courriel a même été rédigée et signée par 

les membres du mécanisme (annexe 5). L’Éthiopie a néanmoins refusé de transmettre 

ces questions et observations à la société BRLi. En conséquence, les efforts déployés 

pour mener à bien les études recommandées par le Groupe ont échoué. 

20. L’historique de ces négociations dégage une constante dans la politique de 

l’Éthiopie. Que ce soit au sein du Comité national tripartite, dans ses réactions 

au rapport initial de la société BRLi ou dans le plan de mise en eau du Grand 

Barrage éthiopien de la Renaissance qu’elle a établi unilatéralement, l’Éthiopie 

a visé globalement à établir un fait accompli et à éviter toute restriction qui serait 

imposée à sa liberté d’action concernant le Barrage. 

 

 

 E. Groupe national indépendant de recherche scientifique 
 

 

21. Malgré l’obstructionnisme de l’Éthiopie, l’Égypte a proposé, à la réunion du 

mécanisme à neuf parties qui s’est tenue le 15 mai 2018, la création du Groupe 

national indépendant de recherche scientifique. Entité non gouvernementale 

réunissant cinq scientifiques de chacun des trois pays, le Groupe devait se réunir à 

neuf reprises pour examiner et élaborer divers scénarios liés aux règles de mise en 

eau et d’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance. 

22. Dans un premier temps, le Groupe national indépendant de recherche 

scientifique a accompli quelques progrès. En particulier, à sa troisième réunion, qui 

s’est tenue les 20 et 21 juillet 2018 à Addis-Abeba, il a été convenu que la mise en 

eau et l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance seraient régies par 

les quatre principes suivants (annexe 6) : 

 a) Suivre une démarche adaptative et coopérative en ce qui concerne la mise 

en eau et l’exploitation du Barrage, conformément au principe d’utilisation équitable 

et raisonnable des ressources en eau partagées, tout en prenant l’ensemble des 

mesures appropriées pour éviter de causer des dommages importants, notamment aux 

réservoirs en aval ; 

 b) Libérer une quantité d’eau minimum pour veiller à une gestion durable des 

systèmes, une fois que le Barrage aura atteint son niveau minimum d’exploitation ; 

 c) Répertorier les seuils critiques dans tous les barrages faisant partie du 

réseau du Nil oriental en deçà desquels les stockages de réserve serviron t à atténuer 

les effets d’une sécheresse, notamment prolongée, qui fait chuter les réservoirs au 

niveau d’arrêt ou au niveau critique ; 

 d) En ce qui concerne la notion d’exploitation coordonnée de tous les 

barrages, le Groupe national indépendant de recherche scientifique recommande 

fortement l’établissement d’un mécanisme de coordination conjoint (de prévision ou 

de surveillance). 

23. Ces quatre principes ont servi de fondement à l’élaboration d’un accord 

global et équitable sur le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance. 

L’application d’une méthode adaptative et coopérative permettrait de gérer la 

mise en eau et l’exploitation du Barrage à l’aide de réservoirs multiples et serait 

étroitement coordonnée avec les installations hydroélectriques en aval, en 

particulier le haut barrage d’Assouan, le plus grand barrage sur le cours aval du 

fleuve. L’application de cette méthode aurait permis de garantir l’exploitation de 

manière coopérative et coordonnée du Grand Barrage et des barrages en aval dans les 
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diverses conditions hydrologiques du Nil Bleu ainsi que le partage équitable de la 

tâche consistant à s’adapter aux futures périodes de sécheresse.  

24. Malheureusement, comme lors des autres volets des négociations, le Groupe 

national indépendant de recherche scientifique a échoué. En effet, à sa quatrième 

réunion tenue au Caire les 9 et 10 août 2018, l’équipe scientifique de l’Éthiopie 

est revenue sur les accords conclus à la précédente réunion et s’est écartée des 

quatre principes susmentionnés convenus. De plus, à la dernière réunion du 

Groupe, qui s’est tenue à Khartoum du 30 septembre au 3 octobre 2019, il est apparu 

à l’issue des entretiens que le fossé entre les trois pays se creusait du fait de l’attitude 

de l’Éthiopie, qui a démontré qu’elle ne cherchait nullement à parvenir à un accord 

protégeant les intérêts des États situés en aval.  

 

 

 F. Action de médiation des États-Unis et du Groupe de la Banque 

mondiale et Accord de Washington 
 

 

25. L’article 10 de la déclaration de principes de 2015 prévoit la médiation comme 

l’un des mécanismes de règlement des différends que les trois États contractants 

peuvent invoquer pour surmonter les difficultés d’application de ladite déclaration. 

Par conséquent, compte tenu de l’incapacité persistante de parvenir à un accord durant 

les réunions trilatérales, l’Égypte a demandé aux États-Unis et au Groupe de la 

Banque mondiale de se joindre aux pourparlers entre les trois pays en qualité de 

médiateurs. L’Administration des États-Unis a donc convié les trois gouvernements à 

participer à une réunion ministérielle à Washington le 6 novembre 2019. Cela a lancé 

un nouveau processus de négociation au cours duquel les représentants des États-Unis 

et de la Banque mondiale ont participé en qualité d’observateurs et se sont activement 

employés, notamment lors des réunions tenues à Washington, à faciliter le dialogue 

pour combler le fossé entre les trois pays. 

26. À l’issue de quatre mois d’intenses débats, les progrès accomplis par les 

trois pays étaient plus importants que ceux obtenus à la suite de cinq années de 

pourparlers, depuis la signature de la déclaration de principes de 2015. Des 

accords ont été conclus sur divers aspects techniques de la mise en eau et de 

l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, ainsi que sur un 

dispositif institutionnel et juridique qui en garantirait l’application effective. Ces 

accords ont été consignés dans la série de déclarations conjointes qui ont été 

adoptées et publiées par les trois parties (annexe 7). 

27. Ces négociations ont néanmoins été décevantes car elles n’ont pas abouti à la 

signature d’un accord final sur la mise en eau et l’exploitation du Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance par les trois pays. En effet, malgré les progrès 

accomplis et l’acceptation de nombreux éléments techniques et juridiques de 

l’accord, l’Éthiopie a rejeté l’accord global qui avait été formulé par les États-

Unis avec l’assistance technique de la Banque mondiale. L’Égypte a pour sa part 

paraphé l’accord le 28 février 2020 en signe de bonne foi. 

28. L’Accord de Washington (annexe 8) prévoit une solution juste, nuancée et 

équitable à la question du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, sur la base des 

éléments suivants : 

 Premièrement, la mise en eau du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance : 

 – Il a été décidé que la mise en eau du Grand Barrage se ferait par étapes et serait 

exécutée de manière adaptative et coopérative en tenant compte des conditions 

hydrologiques du Nil Bleu et de l’effet que pourrait avoir le remplissage sur les 

réservoirs situés en aval. 
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 – Globalement, le plan de mise en eau par étapes permettrait à l’Éthiopie de 

remplir le Barrage dans la grande majorité des conditions hydrologiques et 

notamment pendant les périodes de sécheresse. De plus, les années où le 

rendement annuel du Nil Bleu se situerait à un niveau moyen ou supérieur 

à la moyenne, le plan permettrait à l’Éthiopie d’achever la mise en eau en 

cinq ans en tout. 

 – Conformément à la requête formulée par l’Éthiopie, la phase initiale de mise en 

eau, à l’issue de laquelle le Barrage atteindrait un niveau de 595 mètres au-

dessus du niveau de la mer, serait exécutée en deux ans. Pour répondre aux 

besoins de l’Éthiopie, à savoir entamer rapidement la production d’énergie 

hydroélectrique, l’Égypte a accepté un seuil extrêmement bas à instaurer 

pendant cette première phase de mise en eau du Barrage, au cours de laquelle 

le niveau d’eau atteindrait 595 mètres au-dessus du niveau de la mer 

(18,4 milliards de mètres cubes). Si ce seuil était atteint, l’Éthiopie serait 

uniquement tenue de reporter la mise en eau à l’année suivante. Ce seuil a été 

fixé à un débit fluvial de 31,0 milliards de mètres cubes. Ces 120 dernières 

années, le Nil Bleu n’est descendu au niveau de 31,0 milliards de mètres 

cubes que durant deux années. 

 – Il a également été convenu au cours de cette étape initiale que des mesures 

d’atténuation seraient prises pour protéger les États situés en aval en cas de 

sécheresse extrême coïncidant avec cette première étape de mise en eau . 

 – Les trois pays ont engagé des débats approfondis sur les mesures 

d’atténuation à mettre en place pendant les périodes prolongées d’années 

sèches, de sécheresse et de tarissement qui pourraient survenir lors des 

étapes ultérieures de la mise en eau. Le 30 janvier 2020, après avoir examiné 

les positions des trois pays, les médiateurs américains ont proposé un texte de 

compromis avec un mécanisme d’atténuation global, prévoyant les quantités 

précises d’eau à libérer du Barrage, afin d’aider les pays situés en aval à faire 

face aux conditions de sécheresse. Ils ont dans un premier temps accepté ce 

texte de compromis. Hélas, la délégation de l’Éthiopie a ensuite fait marche 

arrière et annoncé qu’elle n’accepterait pas le texte proposé par les 

médiateurs américains. 

 – Le rejet par l’Éthiopie des mesures d’atténuation négociées par les trois 

pays et formulées par les États-Unis en coordination avec la Banque 

mondiale a suscité une vive déception. Elles visaient à garantir que 

l’Éthiopie produirait de l’hydroélectricité avec la plus grande efficience 

possible, notamment pendant les périodes de sécheresse. Or, même pendant 

les périodes de sécheresse prolongée, l’Accord de Washington garantissait 

que le Barrage continuerait de produire de l’hydroélectricité au minimum 

à 80 % de sa capacité. Le rejet par l’Éthiopie de cette proposition démontre 

une façon d’agir unilatérale, une absence de volonté de coopérer et un 

souhait de remplir et d’exploiter le Barrage sans tenir compte de l’incidence 

que cela pourrait avoir sur les riverains situés en aval. 

 Deuxièmement, l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance : 

 – Les règles d’exploitation du Barrage dans l’Accord de Washington comportent 

les trois volets suivants : une règle générale applicable à l’exploitation à long 

terme du Barrage dans des conditions hydrologiques normales ; un mécanisme 

d’atténuation des effets de la sécheresse, de la sécheresse prolongée et de 

longues années de tarissement pouvant se produire lors de l’exploitation  

annuelle et à long terme du Barrage ; et des règles applicables à la deuxième 

mise en eau. 
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 – En ce qui concerne l’exploitation à long terme du Barrage dans des conditions 

hydrologiques normales (c’est-à-dire lorsque le réseau du Nil Bleu ne connaît 

pas de sécheresse, de sécheresse prolongée ou de longues années de 

tarissement), les trois pays ont décidé que le Barrage devrait rester à son niveau 

d’exploitation optimal de 625 mètres au-dessus du niveau de la mer et libérer le 

volume total d’eau entrant dans son réservoir chaque année. Cela reflète le fait 

que le Barrage est un projet non consumériste, conçu uniquement à des fins de 

production d’énergie hydroélectrique. 

 – Le 30 janvier 2020, les médiateurs des États-Unis et de la Banque mondiale 

ont proposé un texte de compromis comprenant des mesures d’atténuation 

à mettre en place pendant les périodes prolongées d’années sèches, de 

sécheresse et de tarissement qui pourraient survenir pendant l’exploitation 

à long terme du Barrage. Elles garantissaient une production 

d’hydroélectricité avec une efficience maximale dans la grande majorité des 

conditions hydrologiques et la poursuite d’une production 

d’hydroélectricité à 80 % de la capacité pendant les longues années de 

tarissement. Hélas, une fois de plus, après avoir accepté ces propositions 

dans un premier temps, l’Éthiopie a fait marche arrière et refusé d’avaliser 

les solutions de compromis. Cela démontre une fois de plus qu’elle aspire à 

remplir et à exploiter le Barrage sans être disposée à prendre des mesures 

de protection efficace des droits et intérêts des États se trouvant en aval.  

 Troisièmement, le dispositif institutionnel : 

 – Les trois pays ont décidé d’établir un mécanisme de coordination composé d’un 

comité technique et d’un comité ministériel, chargé de surveiller et de vérifier 

l’application de l’accord et de veiller à un échange efficace des données 

hydrologiques et techniques. 

 Quatrièmement, les éléments juridiques et les utilisations futures : 

 – De longs pourparlers se sont tenus sur les dispositions relatives au règlement 

des différends relatifs à l’application de l’accord sur le Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance. Alors que l’Égypte demandait l’inclusion d’un mécanisme de 

règlement des différends qui soit obligatoire et contraignant, l’Éthiopie a insisté 

pour le restreindre aux processus et consultations politiques. Les médiateurs 

américains ont proposé au bout du compte un texte prévoyant des consultations 

politiques ainsi qu’un arbitrage obligatoire en cas d’épuisement des moyens non 

judiciaires. Hélas, manifestant à nouveau son souhait d’agir sans entrave dans 

la mise en eau et l’exploitation du Barrage, l’Éthiopie a rejeté le texte de 

règlement des différends proposé par les États-Unis. 

 – L’Éthiopie a également rejeté un texte qui avait été présenté sur des 

aménagements futurs en amont du Grand Barrage éthiopien. Tout au long des 

négociations y relatives, l’Égypte a maintenu qu’elle n’avait aucun intérêt 

à exclure le droit de l’Éthiopie à des aménagements futurs mais estimé que 

les aménagements futurs en amont du Barrage devraient être régis par les 

principes applicables du droit international. L’Éthiopie a continué 

cependant de refuser toute forme de réglementation juridique de 

l’utilisation de ses eaux et cherché à instituer un droit sans restriction 

d’entreprendre de futurs aménagements, indépendamment de leur 

incidence sur les États situés en aval. Elle a également insisté sur le droit 

unilatéral de modifier l’accord relatif au Barrage afin d’entreprendre de futurs 

projets, ce qui aurait consisté à lui accorder un chèque en blanc hydrologique, 

ainsi qu’un contrôle total sur le Nil Bleu. Par conséquent, une disposition juste 

et équitable a été envisagée afin de réaffirmer le droit de l’Éthiopie 

d’entreprendre des projets futurs conformément au droit international. Le libellé 
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de la disposition n’exclut pas le droit de l’Éthiopie à des projets futurs, ne 

requiert pas l’aval de l’Égypte pour ce faire et exige de l’Éth iopie qu’elle 

respecte l’accord sur le Barrage et s’abstienne de toute exploitation ou projets 

futurs comme un moyen dérobé de vider de toute substance l’accord sur le 

Barrage. L’Éthiopie a rejeté cette simple disposition qui était pourtant équitable 

et pleine de bon sens. 

29. Comme tout texte de compromis qui se veut juste et nuancé, l’accord formulé 

par les États-Unis et la Banque mondiale est imparfait et ne répond pas entièrement 

aux besoins de l’Égypte. Néanmoins, compte tenu de sa réelle volonté politique de 

parvenir à un accord et du fait que le texte préparé par les médiateurs internationaux 

est équitable et mutuellement avantageux, l’Égypte a choisi de le parapher. L’Éthiopie 

l’a en revanche rejeté et entamé unilatéralement la mise en eau du Grand Barrage en 

violation de ses obligations au titre de la déclaration de principes de 2015 et annoncé 

son intention de poursuivre la deuxième phase de la mise en eau à l’été 2021, même 

en l’absence d’accord avec l’Égypte et le Soudan.  

 

 

 G. Négociations tenues sur l’invitation du Premier Ministre 

du Soudan 
 

 

30. Au début d’avril 2020, l’Éthiopie a proposé que les trois pays s’accordent sur 

des règles se limitant aux deux premières années du procédé de mise en eau et 

poursuivent les négociations y relatives les années suivantes. Cette proposition a été 

rejetée par l’Égypte et le Soudan du fait, premièrement, que la déclaration de 

principes de 2015 exige que les trois pays s’entendent sur un accord global relatif à 

la mise en eau et à l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance et, 

deuxièmement, car cet accord de deux ans n’aurait pas suffisamment protégé les 

droits et intérêts des deux États situés en aval.  

31. Pour sortir de l’impasse dans laquelle se trouvaient les négociations, le Premier 

Ministre du Soudan, Abdullah Hamdok, a engagé une série de pourparlers qui se sont 

tenus de la fin du mois de mai jusqu’à la mi-juin 2020, durant lesquels les trois pays 

ont échangé plusieurs propositions concernant les règles de mise en eau et 

d’exploitation du Grand Barrage. Le processus n’a hélas pas abouti.  

 

 

 H. Séance du Conseil de sécurité consacrée au Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance 
 

 

32. Le 29 juin 2020, le Conseil de sécurité a tenu une séance sur le Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance, dont la convocation était sans précédent dans les annales, 

étant donné qu’il n’avait encore jamais tenu de débat sur les incidences politiques 

d’un projet en cours de construction sur un fleuve transfrontalier.  

33. La tenue de la séance prouve que la communauté internationale est bien 

consciente des dangers inhérents à une politique d’unilatéralisme visant à exercer un 

contrôle sur un fleuve transfrontalier par la voie d’un projet colossal comme le Grand 

Barrage éthiopien de la Renaissance. Cela est particulièrement vrai pour une région 

comme la Corne de l’Afrique et le bassin du Nil, en proie à de multiples crises et 

conflits. Par la tenue de cette séance, le Conseil de sécurité a signalé qu’il était 

bien conscient de la réalité, à savoir que la politique unilatérale de l’Éthiopie 

pouvait conduire à une situation menaçant la paix et la sécurité dans la région . 

34. Durant cette séance du Conseil de sécurité, l’Égypte a affirmé sa position de 

longue date, soit un soutien indéfectible au droit des États riverains situés en amont 

de parvenir au développement et à la prospérité. Elle a également souligné qu’elle ne 
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s’était jamais opposée à la construction d’ouvrages hydrauliques par les États du 

bassin du Nil, mais avait toujours défendu l’importance du respect, par toutes les 

parties, des règles applicables du droit international dans l’exécution de tels projets.  

35. L’Égypte a également réaffirmé sa volonté de parvenir à une solution négociée 

du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance et insisté sur un accord qui soit juste 

et équitable et favorise une plus grande coopération et intégration entre les trois États 

riverains du Nil Bleu. Elle a toutefois souligné qu’elle ne tolérerait pas de se retrouver 

dans une situation où ses intérêts vitaux et les moyens de subsistance de ses habitants 

seraient menacés et elle a réaffirmé qu’une politique de l’Éthiopie visant à ét ablir un 

contrôle sans entrave sur le Nil Bleu ne ferait que compromettre davantage la paix et 

la sécurité régionales. 

 

 

 I. Négociations tenues sous l’égide de l’Union africaine 
 

 

36. Les négociations menées par l’Union africaine sur le Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance ont débuté après une réunion du Bureau de la Conférence des chefs 

d’État et de gouvernement de l’Union africaine, qui s’est tenue le 26 juin 2020, durant 

laquelle le Président de l’Afrique du Sud, Cyril Ramaphosa, en sa qualité de Président 

de l’Union africaine, a demandé aux parties de s’employer rapidement à parvenir 

à un règlement pacifique et négocié de la question du Barrage, qui soit 

mutuellement acceptable et profitable pour tous, et a intensifié les négociations 

trilatérales en invitant des observateurs à intervenir pour traiter les questions 

techniques et juridiques en suspens (annexe 9). 

37. Le 21 juillet 2020, le Bureau de la Conférence des chefs d’État et de 

gouvernement de l’Union africaine s’est réuni à nouveau pour évaluer l’état 

d’avancement des négociations. Il a été convenu que les trois pays s’attacheraient 

rapidement à établir le texte final d’un accord contraignant sur la mise en eau et 

l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance et qu’ils seraient 

soutenus par les observateurs, dans les négociations (annexe 10). 

38. Les cycles qui se sont déroulés dans le cadre du processus mené par l’Union 

européenne n’ont aucunement permis de progresser, du fait de l’intransigeance dont 

a fait montre l’Éthiopie tout au long des négociations, tant sur le fond que sur la 

forme, dénotant une absence de volonté politique de parvenir à un accord sur le 

Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, ce qui a compromis le processus 

mené par l’Union africaine et empêché toute avancée. 

39. Sur les questions de fond ayant trait aux règles régissant la mise en eau et 

l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, l’inflexibilité de 

l’Éthiopie trahit son refus de toute obligation qui protégerait les intérêts des États 

situés en aval. Elle cherche à obtenir une carte blanche sur le plan hydrologique qui 

lui permettrait de remplir et d’exploiter le Barrage sans tenir compte de l’incidence 

qu’il pourrait avoir sur les États se trouvant en aval. Son attitude à l’égard des 

négociations semble également découler d’une politique visant à codifier et à 

consacrer un droit illimité et non réglementé d’utiliser les ressources du Nil Bleu, 

quitte à le faire au détriment des États se trouvant en aval.  

40. Par exemple, lorsque les trois pays ont cherché à établir un avant-projet de 

l’accord sur le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, l’Éthiopie a soumis des 

propositions sur les aspects juridiques et techniques, démontrant qu’elle n’avait 

aucunement l’intention de conclure un accord juridiquement contraignant et reflétant 

son désintérêt pour des mesures qui offriraient une protection, même minime, aux 

États se trouvant en aval contre les incidences négatives du Barrage. En effet, en ce 

qui concerne les aspects techniques de l’accord, à savoir les règles relatives à la mise 

en eau et à l’exploitation du Barrage, l’Éthiopie cherchait manifestement, au moyen 
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des propositions soumises, à tirer profit de l’accord sans fournir en contrepartie de 

protection aux États situés en aval contre les incidences négatives de la mise en eau 

et de l’exploitation du Barrage. 

41. Cela est particulièrement évident concernant les mesures d’atténuation de la 

sécheresse, qui sont essentielles pour réduire autant que possible les incidences du 

Grand Barrage éthiopien de la Renaissance sur les États situés en aval. Ces mesures 

sont destinées à protéger l’Égypte et le Soudan contre les effets conjugués de la 

sécheresse et de la mise en eau et de l’exploitation du Barrage. Sans mesures 

d’atténuation adéquates, la mise en eau et l’exploitation du Barrage occasionneraient 

des dommages considérables aux États situés en aval pendant les périodes de 

sécheresse. L’Éthiopie s’est déclarée à maintes reprises disposée à inclure des 

mesures d’atténuation de la sécheresse dans l’accord relatif au Barrage. Or, les 

mesures qu’elle propose se limitent à des cas de sécheresse très peu à même de se 

produire et n’offrent aucune protection aux États se trouvant en aval . 

42. L’Éthiopie insiste également pour que toute mesure d’atténuation 

supplémentaire pour faire face aux périodes de sécheresse ne soit pas précisée dans 

l’accord relatif au Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, mais fasse l’objet de 

débats futurs entre les trois pays. L’Égypte est donc tenue d’accepter des règles 

détaillées de mise en eau et d’exploitation du Barrage permettant à l’Éthiopie de 

produire de l’hydroélectricité, alors que cette dernière n’est disposée à prendre 

aucune mesure spécifique pour atténuer les incidences négatives du Barrage. En 

bref, lorsqu’il s’agit des intérêts de l’Égypte, l’Éthiopie est prête à négocier 

indéfiniment mais refuse de s’attacher à quoi que ce soit de précis ou de sérieux.  

43. En ce qui concerne les éléments juridiques de l’accord, l’Éthiopie manifeste 

un désintérêt pour la conclusion d’un accord juridiquement contraignant et effectif 

qui préserverait les intérêts des trois pays, comme suit  : 

 – Caractère juridiquement contraignant de l’accord sur le Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance : l’Éthiopie ne semble pas prête à accepter la 

conclusion d’un instrument qui soit clairement contraignant au regard du 

droit international. Elle a refusé de désigner l’instrument qui était négocié 

« d’accord » et proposé de le qualifier d’ensemble de « directives et règles ». 

Elle a également rejeté plusieurs propositions soumises par l’Égypte et le 

Soudan pour indiquer dans le préambule le caractère contraignant, au regard du 

droit international, de l’accord sur le Barrage. 

 – Amendements à l’accord sur le Barrage : L’Éthiopie insiste pour avoir le droit 

de modifier unilatéralement les dispositions de l’accord sur le Barrage quand 

et comme bon lui semble. 

 – Règlement des différends : L’Éthiopie n’est pas disposée à accepter des 

mécanismes véritables qui garantissent le règlement contraignant et définitif 

des différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de l’accord sur le 

Barrage. 

 – Exploitations futures : Bien que ces négociations se limitent à la mise en eau 

et à l’exploitation du Barrage, l’Éthiopie insiste sur l’intégration d’une 

disposition, qui l’habiliterait à entreprendre des exploitations futures en amont 

du Barrage, et sur la modification unilatérale de l’accord en vue de l’exécution 

de projets futurs. Tout projet de ce type doit néanmoins respecter les règles 

applicables du droit international, notamment le principe de l’utilisation 

équitable et raisonnable, l’obligation de ne pas causer de dommages 

significatifs et l’obligation de coopérer. 

 – Résiliation : L’Éthiopie a constamment maintenu que tout accord sur le Barrage 

pouvait être unilatéralement résilié dans un délai donné après sa conclusion 
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(elle a suggéré que ce délai soit de 10 ans, ce qui signifie qu’elle pourrait résilier 

l’accord peu après l’achèvement de la mise en eau).  

44. L’Éthiopie a également fait des allégations fallacieuses concernant des 

accords dits « coloniaux » qui, selon elle, l’ont empêchée d’exploiter les 

ressources du Nil. Or, en réalité, l’Éthiopie n’est partie à aucun traité dit 

« colonial ». En ce qui concerne l’Égypte, l’Éthiopie est partie à l’accord anglo-

éthiopien de 1902, au cadre de coopération générale de 1993 et à la déclaration de 

principes de 2015, tous conclus par l’Éthiopie en tant qu’État indépendant et 

souverain. Par ailleurs, l’Égypte n’a jamais prétendu que l’Éthiopie était liée par des 

accords bilatéraux ou multilatéraux, dont celui sur le partage des eaux du Nil de 1959, 

auquel elle n’est pas partie. Elle est néanmoins tenue de respecter les règles 

applicables du droit international tant conventionnel que coutumier, notamment le 

principe de l’utilisation équitable et raisonnable, l’obligation de ne pas causer de 

dommages significatifs et le principe de coopération pour faire en sorte que le Grand 

Barrage éthiopien de la Renaissance ne porte pas préjudice aux droits et intérêts des 

États situés en aval. 

45. L’Éthiopie a également porté atteinte aux négociations menées par l’Union 

africaine en proposant à maintes occasions, notamment le 4 août 2020 et le 

8 janvier 2021, que les trois pays parviennent à des « directives et règles » qui 

soient restreintes, au moment de la première mise en eau du Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance, tout en écartant totalement les règles d’exploitation 

du Barrage. L’Éthiopie a également proposé, le 8 avril 2021, que les trois pays 

conviennent d’un arrangement en vue de l’échange de données techniques sur la mise 

en eau du Barrage, même en l’absence d’accord sur les règles régissant la mise en eau 

ou l’exploitation de ce barrage. 

46. Ces propositions sont incompatibles avec les conclusions des réunions du 

Bureau de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de l’Union 

africaine, les négociations étant destinées à conclure un accord sur la mise en eau 

et l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance. Elles sont 

également incompatibles avec les dispositions de la déclaration de principes de 2015, 

d’après lesquelles les trois pays doivent conclure un accord sur la mise en eau et 

l’exploitation du Barrage. 

47. Bien que ces propositions puissent sembler constructives, elles ont pour objet et 

pour effet de légitimer un fait accompli par l’Éthiopie, à laquelle elles n’imposent 

aucune obligation véritable et, par ailleurs, elles n’offrent aucune protection aux États 

situés en aval. Il s’agit concrètement d’obtenir l’acquiescement des deux États situés 

en aval à la mise en eau du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, soit la 

captation de 50 milliards de mètres cubes d’eau, sans que l’Éthiopie soit tenue de 

prendre des mesures pour atténuer les incidences de la mise en eau et sans établir de 

règles d’exploitation qui protègent les États situés en aval contre les incidences à lon g 

terme de la mise en eau et de l’exploitation du Barrage. 

48. En l’absence d’accord établissant les règles techniques qui régissent la mise en 

eau et l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, l’échange de 

données techniques reviendrait à admettre la mise en eau unilatérale du Barrage par 

l’Éthiopie et offrirait à cette dernière un mécanisme lui permettant d’informer 

l’Égypte et le Soudan de ses plans d’exécution du procédé de remplissage, sans même 

fournir les garanties ou protections les plus élémentaires aux États situés en aval. Tout 

mécanisme d’échange de données ne peut s’inscrire que dans le cadre d’un accord 

global sur le Barrage afin de veiller à la pleine application des règles techniques 

régissant la mise en eau et l’exploitation de ce barrage. 

49. D’un point de vue hydrologique et technique, il est impossible de séparer la 

mise en eau et l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance. La 
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raison en est que les incidences du procédé de mise en eau s’étendront bien au-delà 

de la période durant laquelle celle-ci prendra place. La mise en eau du Barrage 

nécessitera plus de 50 milliards de mètres cubes d’eau provenant des réserves 

stratégiques de l’Égypte qui sont stockées dans le haut barrage d’Assouan. Cela 

exposera l’Égypte bien davantage aux incidences des périodes de sécheresse qui 

pourraient survenir soit pendant la mise en eau, soit les années suivantes. Il est donc 

essentiel que tout accord sur le Barrage comprenne des règles d’exploitation 

établissant des mesures visant à atténuer les effets à long terme de la mise en eau 

du Barrage. 

50. En formulant ces propositions et en cherchant constamment des solutions de 

rechange qui lui permettraient d’éviter de participer à des négociations constructives 

sur la mise en eau et l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, 

l’Éthiopie a érodé la confiance entre les parties et révélé qu’elle n’avait pas la volonté 

politique nécessaire pour parvenir à un accord juste et équitable sur le Barrage. 

51. Les négociations menées par l’Union africaine ont été compromises en 

raison de désaccords portant sur des questions de procédure relatives au rôle des 

observateurs et aux experts nommés par l’Union africaine. L’Égypte a 

constamment réaffirmé son attachement au processus mené par l’Union africaine. Elle 

a également fait valoir que les négociations qui ont duré 10 ans ont démontré que les 

négociations trilatérales ne pouvaient réussir à elles seules et que les trois pays avaient 

besoin de l’aide et de la participation actives des partenaires régionaux et 

internationaux pour faire aboutir l’action menée. L’Éthiopie, en revanche, cherchait 

à maintenir un semblant de négociations tout en veillant à ce que les pourparlers 

ne donnent lieu à aucun progrès et ne conduisent pas à l’élaboration de solutions 

aux questions juridiques et techniques en suspens. Elle bénéficierait ainsi de la 

couverture politique d’un processus de négociation tout en poursuivant la 

construction du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance et en continuant de 

le mettre en eau et de l’exploiter de manière unilatérale . 

52. La politique d’atermoiements de l’Éthiopie sur le plan de la procédure était 

manifeste à la réunion ministérielle qui s’est tenue à Kinshasa les 4 et 5 avril 

2021 et visait à relancer les négociations sur le Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance en convenant de modalités plus efficaces pour gérer les négociations. Le 

Soudan a proposé de mettre en place un quatuor international, dirigé par la 

République démocratique du Congo (qui assure actuellement la présidence de l’Union 

africaine) et comprenant les partenaires de l’Union européenne, des États -Unis et de 

l’ONU, pour servir de médiateur entre les trois pays. L’Égypte et le Soudan ont 

également proposé de qualifier le format de 1+3 pour mettre en évidence le rôle de 

premier plan joué par la République démocratique du Congo et pour souligner que les 

partenaires internationaux travailleraient sous sa direction. L’Égypte a proposé en 

outre d’autres éléments en vue du processus dirigé par l’Union africaine, comme le 

fait de confier au Président de l’Union africaine la tâche de faciliter les négociations 

tout en permettant à des experts hautement qualifiés nommés par les partenaires 

internationaux de concourir à des solutions aux questions juridiques et techniques en 

suspens. Or, l’Éthiopie a rejeté toutes ces propositions et refusé d’indiquer dans le 

communiqué final que les négociations visaient à parvenir à un accord contraignant 

sur la mise en eau et l’exploitation du Barrage. 

53. En bref, l’Éthiopie a principalement maintenu que la présidence de l’Union 

africaine et tout partenaire international devraient assister aux négociations en 

tant qu’observateurs silencieux. Tout en prétendant accepter un « rôle renforcé » 

pour les observateurs, elle s’est en réalité opposée à toute proposition qui aurait 

accordé un rôle actif aux partenaires régionaux et internationaux. 
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54. Pendant les deux mois qui se sont écoulés depuis la réunion ministérielle de 

Kinshasa, l’Égypte a demandé, à plusieurs reprises, la tenue d’une réunion du Bureau 

de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de l’Union africaine, en vue de 

relancer les négociations. Regrettablement, aucune réunion de ce type n’a eu lieu, et 

l’Éthiopie a annoncé à la fin de mai 2021 qu’elle poursuivrait unilatéralement la mise 

en eau du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance à l’été 2021. Il s’agit là d’une 

violation patente supplémentaire de la déclaration de principes de 2015 et d’un acte 

unilatéral que l’Égypte rejette catégoriquement.  
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  Partie II 
  Aspects techniques du Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance 
 

 

  Négociations et évaluations de l’incidence d’une mise en eau 
et exploitation unilatérales 
 

 

1. La stratégie de l’Égypte concernant les règles de mise en eau et d’exploitation 

du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance est mue par deux objectifs généraux  : 

 Premièrement : Coopérer avec l’Éthiopie pour s’assurer qu’elle atteint ses 

objectifs de développement en entamant rapidement la production d’hydroélectricité 

et en veillant à une production constante et durable d’hydroélectricité à partir du 

Barrage. 

 Deuxièmement : Faire en sorte que les règles de mise en eau et d’exploitation du 

Barrage soient adaptées aux conditions hydrologiques du Nil Bleu. Cela signifie que 

la mise en eau devrait, dans certaines circonstances, être ajustée pour s’adapter au débit 

annuel du Nil Bleu et connaître donc une accélération pendant les années humides et 

un ralentissement pendant les années sèches. De même, les règles d’exploitation 

devraient permettre aux trois pays de s’adapter collectivement à l’évolution des 

conditions hydrologiques du Nil Bleu, notamment aux périodes de sécheresse qui 

exercent une contrainte plus importante sur les utilisations d’eau en aval.  

2. Ces objectifs généraux constituent le fondement d’un accord équitable qui 

satisfait les intérêts et les droits des trois parties et doit être fondé sur la 

réciprocité. Pour parvenir à un accord sur le Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance, l’Égypte est prête à subir un certain niveau de préjudice, 

notamment la réduction de ses réserves d’eau stratégiques stockées dans le haut 

barrage d’Assouan, afin de garantir la réalisation par l’Éthiopie de ses objectifs 

de développement au moyen de la production d’hydroélectricité à partir du 

Barrage de manière rapide et durable. En retour, l’Éthiopie doit être prête à 

prendre des mesures d’atténuation pendant les périodes de sécheresse, pendant 

la mise en eau ainsi que l’exploitation du Barrage, car ces procédés réduiraient 

de façon marquée la capacité de l’Égypte de faire face aux futures sécheresses 

dans le réseau du Nil Bleu. Il s’agit non seulement d’une formule juste et 

équitable qui reflète les principes du droit international, mais aussi d’un 

impératif de survie : sans cela, plus de 100 millions d’Égyptiens s’exposeraient à 

des pénuries d’eau extrêmes en raison du Barrage. 

 

 

 A. Effet sur l’Égypte de la mise en eau du Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance 
 

 

3. Pour répondre aux besoins de l’Éthiopie consistant à entamer rapidement la 

production d’hydroélectricité, l’Égypte a accepté le calendrier suivant de mise en eau 

par étapes, proposé par l’Éthiopie.  

 

Étapes 

Niveaux cibles du Grand Barrage 

(mètres au-dessus du niveau de la mer) 

Eau retenue de façon  

incrémentale à la fin de juin  

(en milliards de mètres cubes) 

Quantité d’eau cumulée  

à la fin de juin  

(en milliards de mètres cubes) 

    
1 565 4,9 4,9 

 595 13,5 18,4 

2 608 10,5 28,9 
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Étapes 

Niveaux cibles du Grand Barrage 

(mètres au-dessus du niveau de la mer) 

Eau retenue de façon  

incrémentale à la fin de juin  

(en milliards de mètres cubes) 

Quantité d’eau cumulée  

à la fin de juin  

(en milliards de mètres cubes) 

    
3 617 10,4 39,3 

4 625 10,0 49,3 

 

 

4. L’Égypte a accepté ce plan de mise en eau par étapes à condition que 

l’Éthiopie s’engage à appliquer des mesures d’atténuation efficaces pour 

remédier aux conditions de sécheresse pendant la mise en eau et l’exploitation . 

Elle ne saurait accepter l’exécution de ce plan par étapes en l’absence des mesures 

d’atténuation de la sécheresse correspondantes, qui servirait les intérêts et priorités 

de l’Éthiopie sans protéger les intérêts et droits des États situés en aval.  

5. Comme le montre le calendrier de mise en eau du Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance, le procédé implique la captation de quelque 50 milliards de 

mètres cubes. Par conséquent, le réservoir du haut barrage d’Assouan perdrait 

environ 50 milliards de mètres cubes d’eau à la suite du remplissage du Barrage, 

soit 56 % du stockage actif du haut barrage d’Assouan. La mise en eau du Barrage 

entraînerait également des pertes supplémentaires de quelque 6,5 à 15 milliards de 

mètres cubes d’eau, dues à des pertes initiales par infiltration.  

6. Cela signifie que, même si le rendement annuel du Nil Bleu se maintenait à des 

niveaux moyens pendant toute la période de mise en eau du Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance, l’Égypte perdrait une partie importante de ses réserves d’eau 

stratégiques stockées dans le haut barrage d’Assouan. Le graphique suivant montre 

que la mise en eau du Barrage entraînerait une réduction manifeste de l’eau stockée 

dans le haut barrage d’Assouan, même dans des conditions hydrologiques normales 

ou moyennes. 

 

  Incidence de la mise en eau du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance 

sur le niveau d’eau du haut barrage d’Assouan durant des conditions 

hydrologiques normales ou moyennes 
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7. Ce graphique montre que la résilience du haut barrage d’Assouan (c’est-à-

dire sa capacité face aux conditions de sécheresse) serait entamée à la suite de la 

mise en eau du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, ce qui exposerait de 

plus en plus l’Égypte aux effets des sécheresses à l’avenir. L’Égypte n’a cependant 

demandé à l’Éthiopie de prendre des mesures d’atténuation que pendant les périodes 

de sécheresse grave et prolongée, se déclarant disposée à sacrifier une partie 

importante de l’eau stockée dans le haut barrage d’Assouan, ce qui l’exposerait 

davantage en cas de sécheresse future. Elle attend en retour de l’Éthiopie l’adoption 

de mesures d’atténuation efficaces face à des sécheresses graves et prolongées, 

auxquelles l’Égypte risque de ne pas pouvoir remédier, en raison de la réduction du 

niveau de stockage du haut barrage d’Assouan occasionnée par la mise en eau du 

Barrage. 

8. Si une sécheresse coïncide avec la mise en eau du Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance, l’incidence sur l’Égypte pourrait être désastreuse. Les 

graphiques suivants montrent une simulation de l’effet cumulé de la mise en eau 

du Barrage et d’une période de sécheresse semblable à celle des années 1980, qui 

avait été sévère et s’était prolongée dans le bassin du Nil. 

 

  Effet cumulé de la mise en eau du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance 

et des sécheresses prolongées sur le haut barrage d’Assouan 
 

 

 
 

 

9. Comme le montre le graphique précédent, si une sécheresse survenait pendant 

la mise en eau du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, le haut barrage 

d’Assouan atteindrait son niveau d’arrêt dans les quatre à cinq ans. Il s’agit du point 

à partir duquel un barrage n’est plus capable de libérer de l’eau. Par conséquent, si 

un barrage atteint un niveau d’arrêt, cela signifie qu’il a épuisé l’eau stockée dans son 

réservoir. Comme susmentionné, si une sécheresse survient en même temps que 

la mise en eau du Barrage, les réserves d’eau de l’Égypte, seule source de 
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subsistance pour 100 millions d’Égyptiens, pourraient être complètement 

épuisées d’ici quatre à cinq ans. 

10. Le graphique suivant montre la quantité de pénurie d’eau annuelle que 

connaîtrait l’Égypte du fait de la sécheresse subie pendant la mise en eau du Grand 

Barrage éthiopien de la Renaissance (barres verticales) et la pénurie d’eau cumulée 

qui durerait pendant toute la période de mise en eau (courbe). Sur la base de ces 

simulations, on estime que l’Égypte connaîtrait des pénuries d’eau totales atteignant 

plus de 120 milliards de mètres cubes sous l’effet cumulé de la mise en eau du 

Barrage. 

 

  Pénuries d’eau annuelles et cumulées du fait de la mise en eau du Grand 

Barrage et des sécheresses prolongées 
 

 

 
 

 

11. Face à ces scénarios, l’Égypte a soumis plusieurs propositions destinées à 

atténuer les effets conjugués de la mise en eau du Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance et d’une période de sécheresse. Ces propositions se fondent sur trois 

types différents de conditions de sécheresse qui ont été répertoriées en fonction de 

leur gravité et de leur durée. Plus précisément, l’Égypte a proposé que des mesures 

d’atténuation soient prises dans les conditions hydrologiques suivantes  : 

 – Sécheresse durant une seule année : Si, au cours d’une année hydrologique, le 

débit du Nil Bleu était inférieur à 37 milliards de mètres cubes, alors le Barrage 

libérerait des quantités d’eau supplémentaires à préciser dans l’accord, sans 

descendre en deçà du niveau de 603 mètres. D’après l’historique des débits du 

Nil (1900-2019), cette condition (une seule année avec un débit inférieur à 

37 milliards de mètres cubes) a une probabilité de réalisation de seulement 8 %. 

 – Sécheresse prolongée : Si le débit moyen au niveau du Barrage sur une période 

de quatre ans était inférieur à 38 milliards de mètres cubes, alors le Barrage 

libérerait un pourcentage spécifique des eaux stockées dans son réservoir au 

cours des quatre années hydrologiques suivantes, sans descendre en deçà du 

niveau de 603 mètres. D’après l’historique des débits du Nil (1900-2019), cette 

situation (une moyenne mobile de 38 milliards de mètres cubes sur quatre ans) 

a une probabilité de réalisation de seulement 5 %. 

 

13 

Annual & Cumulative Water Shortages in Egypt due to the 
GERD Filling & Prolonged Droughts 

 

15. To address these scenarios, Egypt submitted several proposals designed to mitigate the 

combined effect of the filling of the GERD and the occurrence of a period of drought. 

These proposals are based on identifying three different types of drought depending 

on their severity and length. Specifically, Egypt proposed that mitigation measures 

should be taken in the following hydrological conditions:  

- Single-Year Drought: If in any hydrological year the flow of the Blue Nile is less 

than 37BCM, then the GERD will release extra amounts of water to be determined 

in the agreement, without dropping below a level of 603m. Based on the historical 

record of the Nile River flows (1900-2019), this condition (a single year with a 
flow below 37BCM) has a probability of occurrence of only 8% . 

- Prolonged Drought: If the average flow at the GERD over a period of four 

years is less than 38BCM, then the GERD will release a specific percentage of 

the waters stored in its reservoir over the following four hydrological years, 

without dropping below a level of 603m. Based on the historical record of the 

Nile River flows (1900-2019), this condition (a four-year moving average of 
38bcm) has a probability of occurrence of only 5% . 

- Prolonged Period of Dry Years: If the average flow at the GERD over a period 

of four hydrological years is between 38BCM and 41BCM, then the GERD will 

release a specific percentage of the waters stored in its reservoir over a period of 

Page | 38  

 

of ten years. Figure (4) shows the annual water shortage that would be experienced 

in Egypt. The horizontal (x) axis identifies the time period in years, while the left-

hand vertical (y) axis denotes the annual water shortages (shown in solid bars) and 

the curve shows the cumulative shortages, which are accounted for in the right-hand 

vertical (y) axis. 

 

14. The socio-economic impacts of these water shortages would be immense, as shown 

in Figure (5). Filling the GERD according to this Ethiopian proposal during years of 

average Blue Nile yield would similarly inflict harm on Egypt, albeit of a lesser 

magnitude. These impacts are also shown in Figure (5). Such impacts are associated 

with the loss of millions of employment jobs, which could lead to social instability 

and illegal migration. 

 

 
 

FIGURE (3)  

Annual Water Shortages in Egypt Caused by Filling the GERD during  

Dry Years According to Ethiopian Proposal of 25 September 2018   
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 – Longues années de tarissement : Si le débit moyen du Barrage sur une période 

de quatre années hydrologiques était de 38 à 41 milliards de mètres cubes, alors 

le Barrage libérerait un pourcentage précis d’eaux stockées dans son réservoir 

sur une période de quatre années hydrologiques, sans descendre en deçà du 

niveau de 603 mètres. D’après l’historique des débits du Nil, cette situation (une 

moyenne mobile de 41 milliards de mètres cubes sur quatre ans) a une 

probabilité de réalisation de seulement 7 %. 

12. Il est important de souligner que ces mesures d’atténuation s’appliqueraient 

dans des situations exceptionnelles de sécheresse grave dont la probabilité de 

réalisation serait faible (5 % à 8 %). Il convient également de noter que toutes ces 

mesures garantissent que le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance ne descendrait 

pas en deçà du niveau de 603 mètres. L’Éthiopie aurait donc toujours la garantie d’un 

stockage minimum de 24,7 milliards de mètres cubes, même pendant les pires 

périodes de sécheresse, et le Barrage resterait toujours à 8 mètres au-dessus de son 

niveau d’arrêt. 

13. Ces mesures n’atténueraient pas totalement les incidences sur l’Égypte des 

conditions de sécheresse qui pourraient coïncider avec la mise en eau. Dans tous ces 

scénarios, le stockage du haut barrage d’Assouan connaîtrait des réductions 

importantes. Par conséquent, ces mesures d’atténuation viseraient à réduire le taux 

d’épuisement du stockage du haut barrage d’Assouan qui servirait de régulateur pour 

résister à la sécheresse en cours. 

14. Or, malgré la souplesse et la bonne volonté manifestées par l’Égypte, qui a 

accepté le plan de mise en eau de l’Éthiopie, notamment l’exécution rapide de la 

première phase pour entamer la production d’hydroélectricité dans les deux ans, 

l’Éthiopie a rejeté toutes les propositions qu’elle avait formulées, relatives aux 

mesures d’atténuation de la sécheresse pendant la mise en eau du Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance, prétendant qu’elles mettaient le procédé «  dans une 

situation impossible ». Cela est manifestement faux. Chaque proposition égyptienne 

et toutes les mesures d’atténuation de la sécheresse conçues par l’Égypte garantiraient 

à l’Éthiopie une production d’hydroélectricité à partir du Barrage dans toutes les 

conditions hydrologiques. 

 

 

 B. Effet sur l’Égypte de l’exploitation du Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance 
 

 

15. Conformément à son souhait de parvenir à un accord juste et équitable sur le 

Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, l’Égypte a proposé des règles 

d’exploitation garantissant une production optimale et durable d’hydroélectricité, tout 

en atténuant les retombées négatives qu’elle pourrait subir.  

16. L’Égypte a notamment accepté les propositions de l’Éthiopie concernant les 

règles d’exploitation normales du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance, qui 

s’appliquent pendant les conditions hydrologiques habituelles (périodes de débits 

supérieurs à la moyenne et périodes de débits moyens). Celles proposées par l’Égypte 

sont conçues pour maintenir le Barrage à un niveau de 625 mètres, niveau 

d’exploitation optimal. En d’autres termes, la proposition de l’Égypte prévoit le 

maintien du Barrage à un niveau garantissant la production par l’Éthiopie 

d’hydroélectricité à des seuils optimaux. 

17. L’Éthiopie continue néanmoins de refuser l’adoption de mesures 

d’atténuation qui protégeraient l’Égypte contre les effets des sécheresses 

pouvant se produire. Les mesures que propose l’Égypte en vue d’une application 
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pendant l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance sont semblables 

à celles proposées pendant le procédé de mise en eau.  

18. Il convient de noter que l’Égypte cherche, par ces mesures d’atténuation de 

la sécheresse, à faire preuve de souplesse. Ces mesures avaient été initialement 

proposées par les médiateurs des États-Unis et de la Banque mondiale lors des 

négociations qui s’étaient tenues à Washington sous l’égide des États-Unis. 

Idéalement pour l’Égypte et en accord avec les meilleures pratiques 

internationales et le consensus mondial qui règne parmi les universitaires, ces 

mesures devraient se fonder sur une méthode d’exploitation à l’aide de réservoirs 

multiples et garantir une coordination et une collaboration. L’Égypte a adopté 

une méthode en trois volets pour répondre aux préoccupations de l’Éthiopie, 

comme suit : 

 – Sécheresse durant une année : Si, au cours d’une année hydrologique, le débit 

du Nil Bleu était inférieur à 37 milliards de mètres cubes, alors le Barrage 

libérerait des quantités d’eau supplémentaires à préciser dans l’accord, sans 

descendre en deçà d’un niveau de 603 mètres. D’après l’historique des débits 

du Nil (1900-2019), cette situation (une seule année avec un débit inférieur 

à 37 milliards de mètres cubes) a une probabilité de réalisation de 8 % 

seulement. 

 – Sécheresse prolongée : Si le débit moyen au Barrage sur une période de quatre 

ans était inférieur à 39 milliards de mètres cubes, le Barrage libérerait un 

pourcentage spécifique des eaux stockées dans son réservoir sur une période de 

quatre ans, sans descendre en deçà d’un niveau de 603 mètres. Sur la base de 

l’historique des débits du Nil, cette condition (une moyenne mobile sur 

quatre ans de 39 milliards de mètres cubes) aurait une probabilité de 

réalisation de 5 %. 

 – Longues années de tarissement : Si le débit moyen du Barrage sur une période 

de cinq années hydrologiques était inférieur à 40 milliards de mètres cubes, le 

Barrage libérerait un pourcentage précis des eaux stockées dans son réservoir 

sur une période de cinq années hydrologiques, sans descendre en deçà d’un 

niveau de 603 mètres. Sur la base de l’historique des débits du Nil, cette 

condition (une moyenne mobile sur quatre ans de 40 milliards de mètres 

cubes) aurait une probabilité de réalisation de 6 %. 

19. Il convient de mentionner plusieurs points à cet égard : 

 – Dans presque toutes les conditions hydrologiques, le Grand Barrage éthiopien 

de la Renaissance resterait à son niveau optimal de 625 mètres et produirait de 

l’hydroélectricité de manière durable à des niveaux optimaux. 

 – Ces mesures d’atténuation seraient conçues pour s’appliquer dans des cas 

exceptionnels de grave sécheresse. La probabilité que ces cas se produisent 

serait de 5 % à 8 %. 

 – Même si ces mesures d’atténuation étaient appliquées, l’Éthiopie aurait la 

garantie de pouvoir continuer de produire de l’hydroélectricité à un minimum 

de 80 % de sa capacité. Il s’agit du niveau maximal d’hydroélectricité que le 

Barrage peut produire pendant une sécheresse. 

20. Bien que ces propositions soient raisonnables, l’Éthiopie continue de refuser 

toute mesure véritable d’atténuation de la sécheresse. Elle fait valoir que si une 

sécheresse se produit à l’avenir, les trois pays devraient se réunir  et s’entretenir des 

mesures à prendre. 
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21. Il semble que si la question concerne les intérêts et les priorités de 

l’Éthiopie, comme la mise en eau de la première phase, le calendrier et la règle 

d’exploitation normale, l’Éthiopie insiste pour établir des règles claires, sans 

équivoque, qui répondent à ses besoins et les sécurisent, tout en refusant de 

s’attacher à des mesures concrètes qui apporteraient une protection, même 

minimale, aux intérêts des États se trouvant en aval. 

 

 

 C. Effets socioéconomiques de la mise en eau et de l’exploitation 

unilatérales du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance 
 

 

22. À long terme, si le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance était exploité 

unilatéralement, il aurait des répercussions négatives sur tous les aspects de la  vie en 

Égypte. On estime que les pénuries d’eau globales en Égypte causées à la fois par le 

Barrage et par l’absence de mesures d’atténuation de la sécheresse de la part de 

l’Éthiopie pourraient atteindre un total cumulé de plus de 123 milliards de mètres 

cubes sur une période d’une vingtaine d’années.  

23. Les effets socioéconomiques de cette pénurie seraient désastreux et 

incalculables. En effet, des études menées par des experts internationaux, notamment 

par la société néerlandaise Deltares, leader mondial dans le domaine de la 

modélisation hydrologique, ont démontré qu’une pénurie d’eau d’un seul milliard de 

mètres cubes en Égypte aurait pour conséquence : 

 – des pertes de revenus concernant 290 000 personnes ; 

 – la perte de 130 000 hectares de terres cultivables ; 

 – une augmentation des importations alimentaires de 150 millions de dollars ; 

 – des pertes de production agricole de 430 millions de dollars. 

 

 

 * Ces chiffres représentent le coût moyen d’une pénurie d’eau de 1 milliard de mètres cubes 

d’eau pendant une période de sécheresse.  
 

 

24. Il est donc nécessaire de parvenir à un accord global sur la mise en eau et 

l’exploitation du Grand Barrage éthiopien de la Renaissance qui comprenne des 

mesures efficaces pour en atténuer les effets à long terme. 
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  Conclusion 
 

 

1. L’Égypte s’attache à trouver un accord juste et équitable sur le Grand Barrage 

éthiopien de la Renaissance, qui doit être fondé sur la préservation des droits et des 

intérêts des trois États riverains du Nil Bleu et garantir à l’Éthiopie la capacité de 

produire de l’hydroélectricité à partir du Barrage de manière rapide, efficace et 

durable. Pour l’Égypte, cet accord devrait réduire autant que faire se peut les effets 

négatifs du Barrage en intégrant des mesures d’atténuation afin de remédier aux effets 

de la mise en eau et de l’exploitation du Barrage et à toute future période de 

sécheresse. 

2. Durant les négociations qui ont duré 10 ans, l’Éthiopie a effectivement torpillé 

tous les efforts visant à parvenir à un accord sur le Grand Barrage éthiopien de la 

Renaissance, notamment le processus dirigé par l’Union européenne, lancé en juin 

2020. Elle a fait dérailler le processus en refusant toute négociation sur les règles 

d’exploitation du Barrage et en proposant à plusieurs reprises aux États situés en aval 

d’accepter des arrangements partiels qui ne leur fourniraient aucune protection et ne 

défendraient nullement leurs droits ou leurs intérêts. Elle a fait maintes fois part de 

son intention de continuer de remplir et d’exploiter le Barrage de manière unilatérale. 

3. Si l’Éthiopie mobilisait la volonté politique nécessaire, les parties pourraient 

parvenir à un accord sur le Grand Barrage éthiopien de la Renaissance. La 

communauté internationale doit donc faire comprendre à l’Éthiopie les dangers de la 

mise en eau et de l’exploitation unilatérales du Barrage et l’inviter à reprendre des 

négociations de bonne foi afin de parvenir rapidement à un accord. 

4. L’absence d’accord conjuguée à la poursuite par l’Éthiopie de la mise en eau et 

de l’exploitation unilatérales de ce barrage colossal pourraient devenir une source 

d’insécurité et d’instabilité dans la région. Il est stratégiquement intenable pour 

l’Égypte de laisser sa survie dépendre d’un État riverain situé en amont qui, après 

10 années de négociations, n’a manifesté aucune volonté d’agir comme un partenaire 

fiable et responsable. 
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